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Questionnaire de recueil des données à l’entrée des  participants dans une 
action cofinancée par le Fonds social européen  
 

Notice d’utilisation à destination des porteurs de projets 
 
 
Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 contient des 
dispositions renforcées en matière de suivi des participants aux opérations cofinancées par le Fonds 
social européen. Afin de mesurer les progrès réalisés pour les cibles fixées dans le programme FSE, la 
Commission européenne veut s’assurer que des données fiables et robustes seront disponibles en 
continu pour être agrégées aux niveaux français et européen. Ces données doivent permettre de faire la 
preuve de l’efficacité de la mise en œuvre de la politique de cohésion sociale ; elles contribueront aussi 
au pilotage et à la mesure de la performance et de l’impact des programmes. 

Ainsi, en 2014-2020, les modalités de saisie des données de base relatives aux entrées et sorties des 
participants évoluent fortement. Les bénéficiaires (porteurs de projet), désormais responsables de la 
saisie, devront obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant, et non plus de 
manière agrégée.  

En outre, le suivi des participants est désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la demande de 
subvention au contrôle de service fait. Faute de renseignement de l’ensemble des informations, la 
qualité du système d’information sera dégradée, entraînant des risques de suspensions de 
paiements par la Commission européenne. Sont particulièrement concernées par cette règle les 
informations relatives à l’âge, au sexe, à la situation sur le marché du travail, au niveau d’éducation et à 
la situation du ménage du participant. 

Le module de suivi des participants est intégré au système d’information « Ma Démarche FSE » 
pour permettre la saisie directe des informations relatives aux participants directement dans le système 
d’information, dès leur entrée dans l’opération et sans attendre votre accès au module de suivi. Vous 
pouvez également importer ces données pour l’ensemble de participants de votre opération via des 
fichiers Excel. Ces fichiers permettent aussi, le cas échéant, de renseigner les informations nécessaires 
aux indicateurs de résultats immédiats (situation du participant et résultats à la sortie immédiate de 
l’opération, soit dans les 4 semaines qui suivent la date de sortie du participant). 

 

Les dépenses sont éligibles depuis le 1er janvier 2014 pour les programmes opérationnels nationaux FSE 
et IEJ (initiative pour l’emploi des jeunes). La saisie des informations à l’entrée et à la sortie des 
opérations est obligatoire pour tous les participants, quand bien même vous n’auriez pas encore accès à 
« ma démarche FSE ». Il vous appartient d’anticiper ces obligations de saisie. 

Pour faciliter le recueil des informations à saisir dans « Ma Démarche FSE », la DGEFP a élaboré un 
questionnaire s’adressant directement aux participants. Ce questionnaire, au format papier, a été 
défini pour être le plus simple possible pour le participant et pour répondre aux informations nécessaires 
à la production des indicateurs exigés par le règlement n°1304/2013 FSE (annexes 1 et 2, 20 
informations à renseigner). L’usage de ce questionnaire n’est pas obligatoire. Le cas échéant, il convient 
néanmoins que vous puissiez accompagner le participant dans sa réponse, afin de garantir la plus grande 
qualité des données et de réduire les risques de non-réponse. Le participant a la possibilité de répondre 
« Ne se prononce pas » à certaines questions posées (exclusion en matière de logement, origine 
géographique des parents). Pour autant ces informations ont du sens en matière d’évaluation pour 
identifier l’efficacité du FSE à financer des opérations en direction des individus les plus fragiles et les 
plus éloignés de l’emploi. 
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Les informations recueillies dans ce questionnaire seront utilisées de façon anonyme à des fins de suivi 
et d’évaluation des opérations financées par les programmes opérationnels nationaux FSE et IEJ 
(initiative pour l’emploi des jeunes). Le destinataire des données est la DGEFP (Ministère du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social), en tant qu’autorité de gestion de ces 
deux programmes nationaux. Ces informations permettront en outre de conduire des enquêtes auprès 
d’échantillons de participants pour mesurer les résultats du FSE ; il est donc important de recueillir le 
plus d’éléments possibles sur les coordonnées du participant à l’entrée dans l’opération (téléphone, mail, 
adresse postale). Le cas échéant (participant sans domicile fixe, en logement précaire), il est possible 
d’indiquer dans les fichiers Excel et dans « Ma démarche FSE » les coordonnées d’un référent (proche, 
services sociaux) qui pourra être contacté ultérieurement. 

Ce système de suivi a été déclaré à la CNIL qui l’a validé dans un avis adopté le 13 novembre 2014 
(délibération n°2014-447). Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 1978 
modifiée par la loi du 6 août 2004, le participant bénéficie d’un droit d’accès et de rectification aux 
informations qui le concernent, qu’il peut exercer auprès de la DGEFP (dgefp.sdfse@emploi.gouv.fr ; 
Ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, DGEFP SDFSE, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP). Il vous appartient d’informer les participants de leurs 
droits dans ce domaine, en application de l’article 32 de loi du 6 janvier 1978, pour qu’ils soient en 
capacité de les exercer. Vous devez également prendre toutes précautions techniques et 
organisationnelles utiles pour préserver la sécurité des données personnelles des participants et, 
notamment, empêcher qu’elles ne soient déformées ou endommagées ou que des tiers non autorisés y 
aient accès. En particulier, vous devez impérativement conserver les questionnaires papier sous clé. 

 

Précisions relatives à quelques questions  / informations : 

Sur le recto vous devez recueillir les informations administratives relatives au participant : n’oubliez 
pas d’indiquer le nom et la date d’entrée dans l’opération. La date d’entrée peut tout à fait être antérieure 
à la date de saisie et de remplissage du questionnaire ; elle ne peut pas être postérieure. Il s’agit de suivre 
chaque opération. Si un même participant effectue plusieurs opérations distinctes au sens du FSE au sein 
de la même structure, il faut remplir plusieurs questionnaires avec différentes dates d’entrée et différents 
noms d’opérations. Si c’est la même opération qui incorpore plusieurs actions/projets, alors il ne faut 
remplir qu’une seule fiche. 

Un guide référentiel des indicateurs du règlement FSE est téléchargeable sur « Ma démarche FSE » dans 
lequel vous trouverez les définitions plus complètes des différents indicateurs. Quelques éléments de 
définition et principes de base.  

La situation sur le marché du travail (emploi, chômage, formation), le niveau d’éducation, la situation au 
regard du handicap, des minima sociaux … doivent bien être renseignés au regard de la situation à 
l’entrée dans l’opération. Si le questionnaire est utilisé auprès de participants d’opérations déjà 
commencées, il convient de bien leur rappeler ce point de calendrier.  

La situation du ménage s’entend y compris le participant, qu’il soit parent ou enfant. Est considéré 
comme un ménage l'ensemble des personnes (apparentées ou non) qui partagent de manière habituelle 
un même logement (que celui-ci soit ou non leur résidence principale) et qui ont un budget en commun 
(hormis les seules dépenses faites pour le logement). Les personnes en colocation ne constituent pas un 
ménage. Si le participant vit encore chez ses parents à l’entrée dans l’action, la situation du ménage va 
donc dépendre de leur situation. Si le participant a des enfants, c’est sa propre situation qui doit être 
prise en compte. 

S’agissant de la reconnaissance officielle du handicap, cela concerne aussi les travailleurs reconnus 
handicapés par la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et les 
titulaires d’une rente d’invalidité d’un régime de protection sociale obligatoire. 

 


